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Dans une famille recomposée, la succession obéit aux règles pensées pour une famille
classique, et leurs effets s’y amplifient : le conjoint survivant voit ses droits limités au
quart en pleine propriété dès qu’un enfant n’est pas commun, les enfants du conjoint
sont fiscalement des étrangers taxés à 60 %, et la résidence principale se retrouve
fréquemment en indivision entre personnes aux intérêts opposés. Chacun de ces
pièges se neutralise par des outils connus, à condition de les mettre en place avant le
décès.

Une question préalable : qui protéger en priorité ?

Fonder une nouvelle famille oblige à reprendre sa stratégie patrimoniale autour d’une
question centrale : qui protéger en priorité ? Le nouveau conjoint, parfois plus jeune et
aux revenus plus modestes ; les enfants du premier lit, qui entrent dans la vie active ;
ceux du second lit, encore mineurs ; ou tous les enfants à égalité, pour éviter les
jalousies. La réponse ne relève pas du droit, mais elle conditionne le choix de chaque
outil. Aucune solution ne se transpose d’une famille à l’autre : l’écart d’âge entre les
membres, la nature de l’union et la composition du patrimoine modifient
profondément la stratégie adaptée.

Les règles qui s’appliquent sans anticipation



Un conjoint survivant limité au quart

Lorsque tous les enfants sont communs, le conjoint survivant choisit entre l’usufruit de
la totalité des biens et le quart en pleine propriété. Dès qu’un enfant est issu d’une
autre union, il reçoit seulement le quart en pleine propriété (article 757 du Code civil).
Il se retrouve alors en indivision avec les enfants de son époux sur chaque bien de la
succession, y compris le logement familial.

Des beaux-enfants traités comme des tiers

Un enfant du conjoint, sans lien de filiation avec le défunt, hérite uniquement s’il est
désigné par testament, dans la limite de la quotité disponible. Fiscalement, il est
considéré comme un tiers : il supporte des droits de 60 %, sans abattement en cas de
donation et après un abattement de 1 594 euros en cas de succession (article 788 du
Code général des impôts). Un abattement spécifique aux beaux-enfants a été débattu
lors de l’examen de la loi de finances pour 2026, mais il ne figure pas parmi les
abattements en vigueur.

Des divorces non finalisés

Tant qu’un divorce n’est pas prononcé définitivement, l’ancien conjoint conserve sa
qualité d’héritier. Un décès survenu pendant la procédure lui ouvre donc des droits
dans la succession, au détriment du nouveau compagnon ou de la nouvelle compagne.

Trois situations qui illustrent les pièges

Une maison partagée entre cinq personnes

Bernard et Sylvie ont chacun deux enfants d’un premier mariage et deux enfants
ensemble. Ils achètent leur résidence principale en indivision, à parts égales. Dix ans
plus tard, Bernard décède accidentellement. Sylvie, qui bénéficie d’une donation entre
époux, opte pour l’usufruit de la moitié de la maison appartenant à Bernard et peut
continuer à y vivre avec leurs deux enfants communs. La nue-propriété de cette moitié
est partagée entre les quatre enfants de Bernard : les deux aînés de 20 et 22 ans, et
les deux cadets de 7 et 9 ans.



Des droits de succession difficiles à financer

Reprenons la situation avec deux variantes : Bernard a un seul enfant d’une première
union, âgé de 24 ans, et un enfant commun avec Sylvie, âgé de 8 ans. La résidence
principale vaut 1,2 million d’euros et Sylvie, âgée de 52 ans, ne bénéficie d’aucune
donation au dernier vivant. La moitié de Bernard représente 600 000 euros.

En présence d’un enfant d’une autre union, Sylvie reçoit le quart en pleine propriété,
soit 150 000 euros, exonérés de droits. Chaque enfant reçoit 225 000 euros. Après
l’abattement de 100 000 euros, chacun est taxé sur 125 000 euros selon le barème de
l’article 777 du Code général des impôts, soit environ 23 200 euros de droits. En
l’absence d’autres actifs dans la succession, les enfants doivent financer cette somme
alors qu’ils ne détiennent qu’une quote-part indivise d’un logement occupé.
L’assurance-vie, ou une assurance décès destinée au paiement des droits de
succession, permet d’anticiper ce besoin de liquidités.

Des clauses bénéficiaires restées figées

La clause standard « mon conjoint, à défaut mes enfants nés ou à naître » organise la
transmission de la plupart des contrats d’assurance-vie. Rédigée avant une séparation,
elle peut désigner un ex-époux ou ignorer les priorités de la nouvelle famille. Pour un
couple pacsé ou en concubinage, le terme « conjoint » peut être réservé par l’assureur
à l’époux marié. Les contrats de prévoyance souscrits par l’employeur, dont les
capitaux décès atteignent parfois plusieurs centaines de milliers d’euros, sont les plus
souvent oubliés. Chaque clause doit être relue et rédigée de façon nominative et non
équivoque.

Les outils pour protéger chacun

La donation entre époux

La donation entre époux permet au conjoint survivant d’opter pour l’usufruit de la
totalité des biens, même en présence d’enfants d’une autre union, ou de cantonner
ses droits selon ses besoins au moment du décès. Elle doit être calibrée au regard de
l’âge des personnes : un conjoint nettement plus jeune que les enfants du premier lit
peut conserver l’usufruit pendant des décennies.
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L’assurance-vie, outil privilégié pour les beaux-enfants

L’assurance-vie échappe aux règles successorales et à la taxation de 60 % entre non-
parents. Pour les primes versées avant 70 ans, chaque bénéficiaire, quel que soit son
lien avec l’assuré, profite d’un abattement de 152 500 euros (article 990 I du Code
général des impôts). C’est le moyen le plus efficace de gratifier un bel-enfant, ou de
verser un capital aux enfants du premier lit dès le décès, sans attendre l’extinction de
l’usufruit du conjoint.

La donation-partage conjonctive

Des époux peuvent consentir une donation-partage commune à leurs enfants
communs et aux enfants que chacun a eus d’une autre union, chacun recevant les
biens de son seul parent (article 1076-1 du Code civil). Ce partage organisé du vivant
des parents fige la valeur des lots et limite les indivisions futures ; ses conditions sont
présentées dans l’analyse de la donation-partage.

L’adoption simple de l’enfant du conjoint

L’adoption simple crée un lien de filiation qui s’ajoute à celui de l’enfant avec sa
famille d’origine. L’enfant adopté devient héritier réservataire de l’adoptant. Lorsqu’il
s’agit de l’enfant du conjoint, il bénéficie fiscalement du régime de la ligne directe,
avec l’abattement de 100 000 euros et le barème de 5 % à 45 % (article 786 du Code
général des impôts). Elle est réservée à l’enfant du conjoint marié, suppose un écart
d’âge d’au moins dix ans entre l’adoptant et l’adopté, le consentement de l’adopté
devant notaire s’il a plus de treize ans et une requête au tribunal judiciaire. Elle
engage la famille bien au-delà de la fiscalité.

Le choix du mode d’acquisition du logement

Le premier acte patrimonial d’une famille recomposée est souvent l’achat de la
résidence principale. Une acquisition en indivision expose le survivant aux situations
décrites plus haut. Une acquisition en démembrement croisé, chacun achetant
l’usufruit d’une moitié et la nue-propriété de l’autre, ou par l’intermédiaire d’une
société civile aux statuts adaptés, permet au survivant de conserver la jouissance du
bien.

https://olifangroup.com/donation-partage-avantages/


Trois conseils aux familles recomposées

Le premier : agir dès la constitution de la nouvelle famille. Le mariage, la naissance
d’un enfant ou l’achat d’un logement sont autant de moments pour revoir testament,
clauses bénéficiaires et régime matrimonial ; la question du moment où se faire
accompagner pour organiser sa transmission se pose à chacune de ces étapes.

Le deuxième : concevoir une solution propre à sa situation. Chaque patrimoine et
chaque famille diffèrent, et la solution retenue par un couple de proches répond
rarement aux mêmes priorités.

Le troisième : raisonner en termes de personnes, de priorités et de patrimoine avant
d’entrer dans la technique juridique. Une fois ces objectifs clarifiés avec un conseil
patrimonial, le notaire met en œuvre les actes. Ces principes s’inscrivent dans une
réflexion plus large sur la transmission de patrimoine.

Questions fréquentes

Que reçoit le conjoint survivant en présence d’enfants d’un
premier lit ?

Sans disposition particulière, il reçoit le quart des biens en pleine propriété. Une
donation entre époux lui permet d’accéder à l’usufruit de la totalité.

Un beau-enfant hérite-t-il de son beau-parent ?

Seulement s’il est désigné par testament ou par une clause bénéficiaire d’assurance-
vie, ou s’il a été adopté. Sans adoption, il est fiscalement traité comme un tiers.
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Comment transmettre à l’enfant de son conjoint sans payer 60 %
de droits ?

Par l’assurance-vie, qui offre un abattement de 152 500 euros par bénéficiaire pour les
primes versées avant 70 ans, ou par l’adoption simple, qui ouvre le régime de la ligne
directe.

L’ex-conjoint peut-il hériter ?

Oui tant que le divorce n’est pas définitif, et sur les contrats d’assurance-vie dont la
clause le désigne encore.

Faut-il acheter sa résidence principale en indivision ?

L’indivision expose le survivant à partager le logement avec les héritiers du défunt. Le
démembrement croisé ou une société civile protègent mieux sa jouissance du bien.

Sans disposition particulière, il reçoit le quart des biens en pleine propriété. Une
donation entre époux lui permet d’accéder à l’usufruit de la totalité.

Seulement s’il est désigné par testament ou par une clause bénéficiaire d’assurance-
vie, ou s’il a été adopté. Sans adoption, il est fiscalement traité comme un tiers.

Par l’assurance-vie, qui offre un abattement de 152 500 euros par bénéficiaire pour les
primes versées avant 70 ans, ou par l’adoption simple, qui ouvre le régime de la ligne
directe.



Oui tant que le divorce n’est pas définitif, et sur les contrats d’assurance-vie dont la
clause le désigne encore.

L’indivision expose le survivant à partager le logement avec les héritiers du défunt. Le
démembrement croisé ou une société civile protègent mieux sa jouissance du bien.

Information générale, ne constitue pas un conseil juridique ou fiscal individualisé.


